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Quatre syndicats représentant l’ensemble du personnel syndiqué travaillant à la Commission scolaire de Laval (CSDL) : ont invité leurs
membres, les parents et citoyens à unir leur force pour revendiquer un financement juste pour l’éducation lors d’un grand rassemblement
hier soir à Laval pendant le Conseil des commissaires de la CSDL.

La CSDL a essuyé de sérieuses compressions au cours des dernières années en plus de celles liées aux mesures d’austérité des Libéraux. Le
secrétaire-général du SCFP-Québec, Denis Bolduc était, tout comme d’autres leaders syndicaux, venu donner son appui.
«Après des compressions de 1milliard $ sur six ans et le manque à gagner de 350 millions$ du dernier budget Leitao, c’est évident que l’’on
est en trin de faire l’austérité sur le dos des enfants.» a-t-il déclaré? Actuellement, la CSDL est dans l’impossibilité de boucler son budget
sans déficit sans hypothéquer gravement les services pour les élèves en difficulté.
De plus, la CSDL a annoncé qu’elle pourrait devoir supprimer plus de 500 postes. Ce scénario, s’il se concrétisait, mettrait en péril la survie
même d’une école publique de qualité permettant l’égalité des chances pour les élèves qui la fréquentent.

Les syndicats demandent que le Conseil des commissaires de la CSDL prenne position et refuser d’appliquer les compressions budgétaires
de 13 millions demandées par le ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MEESR).

Consultez l’article complet en suivant le lien ci-dessous;

http://www.scfp.qc.ca/nouvelles/3145/Quatre-syndicats-unis-pour-l-education?langue=fr



La manifestation du Front commun du 14 juin 2015 à l’extérieur du congrès du PLQ, tenu au Palais des congrès de Montréal.
Photo FTQ

Des milliers de travailleuses et de travailleurs des services publics ont interpellé les membres du Parti libéral à l’occasion de leur congrès
pour dénoncer les offres du gouvernement dans le cadre des négociations du secteur public. Ce dimanche matin, ils ont manifesté devant le
Palais des congrès de Montréal.

«Martin Coiteux nous répète depuis des mois qu’il faut rétablir l’équilibre budgétaire, mais quand on lui suggère des pistes concrètes
d’économies, il ne fait preuve d’aucune écoute, a déploré le président de la FTQ, Daniel Boyer. L’État québécois pourrait économiser des
millions en mettant fin à la sous-traitance dans les services publics. Nos réseaux pourraient être nettement plus efficaces si on octroyait plus
d’autonomie professionnelle aux travailleuses et aux travailleurs et si on combattait la précarité d’emploi. Autant de propositions que nous
avons mises de l’avant à nos tables de négociation et pour lesquelles nous n’avons reçu aucune réponse de la part du gouvernement.»

«Les membres du Parti libéral sont comme l’ensemble des citoyennes et des citoyens du Québec: chaque jour, ils bénéficient de services
publics de qualité, a rappelé Francine Lévesque, vice-présidente de la CSN. Certains d’entre eux, ainsi que des membres de leur famille,
travaillent dans le secteur public. Je ne peux pas croire qu’ils soient d’accord avec les orientations de la direction de leur parti, qui voudrait
nous appauvrir en gelant nos salaires et, en charcutant notre régime de retraite, nous appauvrir jusqu’à la fin de nos jours. Je ne pense pas
qu’ils approuvent qu’on s’attaque ainsi au plus grand groupe de travailleuses du Québec, alors que les femmes occupent 75% des emplois
du secteur public.»

Consultez l’article complet en suivant le lien ci-dessous;

http://www.scfp.qc.ca/nouvelles/3141/Le-Front-commun-interpelle-les-congressistes-du-Parti-liberal?langue=fr&menu=74&sousmenu=44







2015-06-14

Montréal, le 9 juillet 2015 – Au sortir d’une vaste tournée d’assemblées générales, le Front commun a officiellement reçu le mandat de
planifier l’exercice de la grève à l’automne 2015. Les syndicats seront ainsi appelés à voter des mandats de grève en assemblée générale dès
septembre, si les négociations ne progressent pas.

« Malgré plusieurs rencontres aux différentes tables de négociation, force est de constater que les discussions piétinent et que nous en
sommes toujours au même point, indique le président de la FTQ, Daniel Boyer. Nous avons transmis nos préoccupations au gouvernement,
mais pour seule réponse, il propose des reculs d’envergure à toutes les tables de négociation, sans se prononcer sur les questions que nous
avons posées. »

Plus tôt ce printemps, constatant déjà la lenteur des négociations et le caractère méprisant des propositions gouvernementales, le Front
commun a lancé une vaste consultation. Réunis en assemblée générale, les membres des syndicats ont été consultés sur leur volonté d’avoir
recours à la grève en toute légalité afin d’augmenter la pression sur le gouvernement si les négociations stagnent. Aujourd’hui, toutes les
organisations du Front commun ont officiellement en main un mandat en ce sens.

Consultez l’article complet en suivant le lien ci-dessous;

http://ftq.qc.ca/communiques/le-front-commun-a-le-mandat-de-planifier-lexercice-de-la-greve-pour-lautomne-2015/

2015-06-03

Abolition des commissions scolaires

Pierre Degray, président du Conseil provincial du soutien scolaire (CPSS).
Photo Michel Chartrand

Les employés de soutien des écoles primaires et secondaires du Québec risquent-ils d’être mis de côté par l’abolition des
commissions scolaires? C’est ce qui semble transpirer des intentions du gouvernement Couillard et du ministre de l’Éducation
François Blais, si l’on se fie à l’article Des commissions scolaires sans pouvoir de taxation  du journal La Presse du 2 juin. 

En effet, des documents obtenus par La Presse indiquent que le gouvernement du Québec se prépare à créer des conseils
scolaires  qui  remplaceraient  les  commissions  scolaires  et  seraient  composés  de  15  membres.  Parmi  ces  membres,  on
dénombrerait  des représentants des parents,  des enseignants et  d’une multitude d’intervenants,  y  compris  du milieu des
affaires et du monde municipal... mais aucun représentant du personnel de soutien. 

«Le personnel de soutien, c’est un pan vital de nos écoles. Ce sont les secrétaires, les éducatrices en service de garde, les
concierges, les ouvriers spécialisés, les techniciennes en éducation spécialisée et bien d’autres. Ils détiennent une expertise
irremplaçable  et  une  connaissance  unique  du  terrain.  Leur  contribution  à  la  gouvernance  scolaire  est  indispensable»,  a
expliqué Pierre Degray, président du Conseil provincial du soutien scolaire (CPSS) du SCFP-Québec. 

«À la base, nous sommes très inquiets du démantèlement des commissions scolaires. Et là, je reçois de multiples appels
d’employés de soutien qui sont alarmés de ce projet de conseils scolaires. Quel signal est-ce que ça envoie pour l’avenir des
services qu’ils offrent, pour la gouvernance du réseau scolaire? Le gouvernement va-t-il  vraiment pousser dans l’ombre le
personnel de soutien? Est-ce que ça annonce d’autres compressions ou une vague de sous-traitance», de s’inquiéter Pierre
Degray. 



«Heureusement,  le débat sur l’avenir  des commissions scolaires n’est pas terminé. Il  est  encore temps de préserver des
instances démocratiques et de reconnaître l’expertise des employés de soutien», a-t-il conclu. 

Comptant plus de 112,700 membres au Québec, le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) représente quelque
10,100 membres dans le secteur de l’éducation au Québec.

2015-04-28

23ème congrès du CPSS à Sainte-Adèle

Le président sortant est réélu

Le président sortant du CPSS, Pierre Degray, du SCFP 1208, a été réélu pour un mandat de deux ans au terme du 23ème congrès du CPSS
qui s’est tenu du 21 au 24 avril 2015.

Il en est de même pour les autres membres du bureau de direction.

Ce congrès, au cours duquel de nombreux sujets d’importance ont été débattus, aura permis aux délégué(e)s de consolider leur mobilisation
et d’échanger sur les défis qui attendent tous les membres.

De nombreux invités sont venus partager leurs connaissances et leurs points de vue, dont la présidente du SCFP-Québec, Lucie Levasseur.

Le SCFP-Québec a d’ailleurs publié un article à ce sujet et a publié des photos sur sa page Facebook.

Vous pouvez le consulter en cliquant sur le lien ci-dessous;

www.scfp.qc.ca/nouvelles/3102/Le-Conseil-provincial-du-soutien-scolaire-en-congres-a-Sainte-Adele?langue=fr

2015-04-10 

Notre collègue Yves Carbonneau du 1821 récidive!

Notre collègue Yves Carbonneau, vice-président du SCFP 1821 et concierge à l’école secondaire Leblanc de Laval, récidive avec une
nouvelle invention.

Un outil de levage pour sceaux d’eau.

Son innovation est inscrite dans le cadre des Grands Prix Santé et Sécurité au Travail, section Coup de cœur du public.

Nous vous invitons à visionner la vidéo de présentation et à VOTER pour son invention, en cliquant sur le lien suivant;

https://coupdecoeur.lacsst.com/

Vous avez jusqu’au 19 avril 2015 pour enregistrer votre vote en ligne.

Nous félicitons notre collègue qui cherche sans cesse des manières d’améliorer les conditions de travail de ses consœurs et confrères.

Bravo et bonne chance!

2015-04-10

23ème congrès du CPSS

C’est sous le thème « Le soutien scolaire, essentiel à l’éducation » que le

Conseil Provincial du Soutien Scolaire tiendra son 23ème Congrès

du 21 au 24 avril 2015, à Sainte-Adèle.



Dans ce contexte de négociation de notre convention collective, et dans ce contexte

d’austérité imposé par le gouvernement, les congressistes seront appelés à discuter et à

réfléchir sur de nombreux enjeux.

Pour en savoir d’avantage sur le contenu de ce 23ème congrès, consultez l’ordre du jour

 proposé ci-dessous.

Notez que ce congrès sera précédé de l’Assemblée Générale du Soutien Scolaire, qui se

 tiendra au même endroit dès 9h00 le 21 avril 2015.

Pour de plus amples détails, consultez votre exécutif local.

ORDRE DU JOUR PROPOSÉ 23 ème CONGRÈS du CPSS DU 21 au 24 avril 2015 Le soutien scolaire, essentiel à l’éducation !
Mardi 21 avril 2015

2015-04-10

Visite du président du CPSS au SCFP 1679

Le 29 mars dernier, le président du CPSS, Pierre Degray, était de passage à l’école

secondaire de St-Jérôme pour y rencontrer les membres du SCFP 1679, dans le cadre de

 leur assemblée générale.

Il en a profité pour discuter et expliquer les offres patronales méprisantes, déposées par

le gouvernement Couillard.

Et il en a également profité pour appeler à la mobilisation tous les membres présents.

Le SCFP 1679 le remercie de sa présence, malgré le fait qu’il célébrait son anniversaire le

 jour même de l’assemblée générale.

2015-03-17

APPEL À L’UNITÉ ET À LA SOLIDARITÉ

Alors que le gouvernement Couillard multiplie les tentatives de division,

les porte-parole du Front commun rappelle que l'heure est à l'unité et à la solidarité.

Visionnez le vidéo suivant;

https://www.youtube.com/watch?v=itPjSAtAgCY
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Le contexte des compressions budgétaires conjuguées aux négociations actuelles touche de plein fouet les employés de soutien du
réseau scolaire,  notamment avec les départs à la retraite qui ne sont systématiquement pas ou très peu remplacés. En plus de
constater une inquiétude accrue chez leurs membres, les centrales syndicales dénoncent l’invisibilité du personnel scolaire aux yeux
du ministre de l’Éducation, Yves Bolduc.

Une méconnaissance du public

Le sentiment  d’inquiétude  habite  également  les  membres  affiliés  du  Syndicat  canadien  de  la  fonction  publique  (SCFP).  Selon  Liette
Garceau, conseillère syndicale et coordonnatrice du secteur de l’éducation au SCFP, le contexte de compressions et de négociations actuel
vient démontrer de son côté l’ignorance du grand public quant au rôle que peuvent jouer les employés de soutien dans le réseau scolaire.

« C’est d’autant plus démotivant pour les gens de ce secteur qu’ils ont l’impression que leur travail n’est pas du tout considéré, déclare
Mme Garceau. Les employés de soutien sont pourtant essentiels. Leur travail au quotidien en est un qui est très important et qui est souvent
dans l’ombre. Quand un professionnel se voit offrir de meilleures conditions de travail  ailleurs, c’est sûr qu’il n’hésitera pas à saisir
l’occasion qui se présente à lui. »

Le SCFP dit ne pas croire le gouvernement quand celui-ci lui affirme que la décision de ne pas remplacer un employé de soutien qui part en
congé de maladie ou à la retraite n’aura aucune incidence sur les services offerts aux élèves. Cette situation fait, du coup, craindre le pire à
Liette Garceau.

« Nous ne voyons pas le jour où ce gouvernement va comprendre ce qui est en train d’arriver, ajoute-t-elle. Quand nous regardons les
chiffres qui sont sur la table et l’inflation au cours des dernières années, nous voyons clairement que le pouvoir d’achat diminue, déjà qu’il
existe un écart situé entre 9 et 10 %. Cela fera en sorte qu’il va devenir de plus en plus difficile de former des gens pour aller dans ces
secteurs d’activité. Il n’existe pas non plus d’incitatifs à l’emploi et nous ne semblons pas vouloir changer cette manière de faire du côté du
gouvernement.  Nous devons nous demander  si,  dans certains  milieux,  nous  avons  vraiment  besoin  d’autant  de  chefs  pour  le  nombre
d’Indiens. C’est, pour nous, une situation très préoccupante. »

Pour consulter l’article complet, suivez le lien ci-dessous;

http://www.ledevoir.com/societe/education/431584/les-employes-de-soutien-ne-se-sentent-pas-consideres

2015-02-12
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DES OFFRES ARROGANTES, MÉPRISANTES ET INSULTANTES

Les négociations sont bel et bien entamées. Le gouvernement a officiellement déposé ses « offres » pour le renouvellement des conventions
collectives du secteur public, le 15 décembre dernier.

Sur le plan salarial, le gouvernement propose de geler les salaires de ses employés pour les deux prochaines années, puis de consentir des
augmentations de 1 % pour chacune des trois années suivantes. À terme, le retard de la rémunération entre les employés du secteur public et
les autres salariés québécois, actuellement à 7,6 %, s’en trouverait doublé.

Les attaques du gouvernement envers ses employés sont tout aussi brutales en ce qui a trait à leur régime de retraite. Le gouvernement
voudrait, entre autres, repousser de 60 à 62 ans l’âge de la retraite sans réduction actuarielle, augmenter ce seuil en fonction de l’évolution de
l’espérance de vie, réduire les rentes en augmentant de cinq à huit ans la période de calcul du salaire moyen et augmenter la réduction
actuarielle pour retraite anticipée en la faisant passer de 4 % à 7,2 % par année.

Les travailleuses et les travailleurs des services publics ne doivent pas baisser les bras. Nos demandes sont légitimes et raisonnables : obtenir
la parité salariale avec les autres travailleurs québécois.

La qualité de vie au travail est également une priorité. Les conditions se sont nettement dégradées au cours des dernières années. La pression
est de plus en plus forte et les exigences de plus en plus élevées. Le privé prend davantage de place, quand il ne se substitue pas carrément
au public. Il est temps de tracer une ligne et de signifier au gouvernement qu’assez, c’est assez !

La conciliation famille-travail-études s’affirme comme une priorité pour nos membres. Non seulement pour les 75 % des employés des
services publics qui sont des femmes, mais aussi pour les nombreux pères. Le gouvernement doit en prendre acte et appuyer ses employés.

Le  Conseil  du  trésor,  obsédé  par  la  réduction  des  dépenses,  demeure  muet  sur  l’ensemble  de  nos  demandes  pour  l’amélioration  des
conditions de vie au travail.

Le Front commun a officiellement déposé ses demandes au Conseil du trésor le 30 octobre dernier. Au son des tambours, des milliers de
travailleurs et de travailleuses ont accompagné l’équipe de négociateurs jusqu’aux portes du Conseil du trésor. L’énergie et l’enthousiasme
étaient palpables. Ça augure bien pour la suite des choses. Et cette énergie sera nécessaire devant la volonté du gouvernement d’atteindre le
déficit zéro sur le dos de ses propres employés. Notre campagne se poursuivra cet hiver.

Soyez à l’affût des invitations que vous lanceront vos représentants syndicaux. Notre mobilisation doit être à la hauteur du mépris affiché par
le gouvernement Couillard.



CASCADE DE COMPRESSIONS DANS L’ÉDUCATION

Tous les intervenants du milieu de l’éducation le confirment, les compressions sont non seulement dévastatrices, mais leurs effets se feront
sentir pour longtemps. Sans lancer la pierre aux administrations locales coincées entre l’arbre et l’écorce, ils pointent plutôt du doigt les

commandes impossibles qui « viennent d’en haut ». Entrevue avec du vrai monde.

Marie-Claude Lauzon est enseignante à l’École secondaire de Chambly : « Au cours des 15 dernières années, j’ai vu mes classes se modifier
par l’augmentation des élèves en difficulté d’adaptation et d’apprentissage. À l’époque, il y avait des classes spéciales, mais la commission
scolaire en a fermé certaines et les élèves se retrouvent dans les classes ordinaires. Dans un groupe de 32 élèves, 18 d’entre eux ont une
difficulté quelconque, soit la dyslexie, la dyspraxie ou autre. »

« Le simple geste de placer les élèves en examen prend maintenant une quinzaine de minutes, nous confie-t-elle, certains quittent la classe,
quelques-uns doivent se faire lire les questions oralement pendant que les autres attendent de recevoir leur copie. Je suis en faveur de
l’intégration en classe ordinaire des élèves ayant des difficultés d’apprentissage, mais une aide supplémentaire est nécessaire afin d’aider
tous les élèves du groupe. »

Guillaume Bégin est formel. « Les services directs aux élèves sont touchés. Prétendre le contraire, c’est vivre sur une autre planète »,
affirme celui qui travaille comme professionnel dans les trois commissions scolaires de Laval-Rive-Nord. « Les professionnels  — des
orthopédagogues, des psychologues, des conseillers d’orientation — travaillent directement avec les élèves. Ils sont souvent appelés à
desservir des élèves dans six à huit écoles différentes, dans une même semaine.  Plus on coupe dans nos services,  plus le nombre
d’établissements desservis par un même professionnel augmente. »

« Un élève privé des services d’un psychologue aujourd’hui, c’est peut-être un plus gros problème qu’on aura demain. »

« Ce que je  déplore le  plus,  ajoute Guillaume Bégin,  c’est  qu’il  n’y a aucune vision à long terme.  Année après  année,  on vogue de
compression en compression, sans prendre la mesure du prix qu’il faudrait payer. Un élève privé des services d’un psychologue aujourd’hui,
c’est peut-être un plus gros problème qu’on aura demain. »

« Dans les services de garde, les compressions budgétaires vécues depuis quelques années se traduisent par du travail supplémentaire pour
les techniciennes et pour les éducatrices », témoigne Carole Thiffeault, technicienne en service de garde à l’école Ludger-Duvernay. « Elles
doivent composer avec des budgets de plus en plus réduits, sans causer de déficit. »

« Les compressions budgétaires aux commissions scolaires sont “partagées” avec les services de garde, ce qui oblige des sacrifices qui
affectent la qualité des services, poursuit-elle. Pour les éducatrices, cela signifie des coupes dans le temps de planification des activités.
Plusieurs en sont rendues à seulement une heure de temps de planification par semaine, ce qui est ridicule quand on songe au temps que les
enfants passent en service de garde. »

Biologiste au Collège de Maisonneuve, Éric Gascon explique les impacts des abolitions de postes. « Les tâches des postes abolis se voient
redistribuées au personnel encore en place. Les tâches s’accumulent et elles deviennent si nombreuses qu’au quotidien, personne n’est en
mesure de déterminer ce qui est urgent et ce qui ne l’est pas. »

Surcharges

Pour Yvan Bilodeau, ouvrier certifié à la Commission scolaire des Rives-du-Saguenay, les compressions se font sentir au quotidien : « L’an
dernier, il y avait un ouvrier par polyvalente pour répondre à environ cinquante demandes de réparation. Depuis la rentrée scolaire 2014, il y
a un ouvrier pour deux écoles. Comme il y a surcharge de travail dans les petites écoles, au lieu d’embaucher pour répondre à la demande,
on surcharge les ouvriers en poste. »

Pierre Degray est concierge et travaille pour la Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys. Il explique que «  les écoles ont bien changé. Là
où il  y  avait  10 élèves  en  service  de garde il  y  a  20 ans,  il  y  en a 150 aujourd’hui.  Le temps d’utilisation de l’école  s’est  allongé
considérablement au fil des ans. L’horaire du concierge est minuté serré. C’est devenu tellement dur qu’il n’est pas rare qu’une nouvelle
recrue abandonne après le premier soir, tellement c’est débile, raconte-t-il. Et je ne vous ai pas encore parlé des toits et des fenêtres qui
coulent… »

 Isolement

« Le territoire de notre commission scolaire est très vaste, explique Sonia Joncas, conseillère pédagogique à la Commission scolaire des
Chic-Chocs. Il n’est pas rare de faire 3 heures de route pour se rendre d’une école à l’autre. Trimballer notre ordinateur portable, nos
dossiers, sans bureau pour travailler, on ressemble parfois à des voyageurs de commerce. De plus, nous devons aussi accompagner
certaines  écoles  de  façon plus  serrée  pour  l’enseignement,  l’évaluation,  les  outils  d’aide  aux  élèves,  les  plans  d’intervention,  etc.
Aujourd’hui, on ne nous offre plus aucune formation, sinon des rencontres d’information tenues en marge de congrès et de colloques



divers. »

« Nous nous sentons souvent seuls dans notre travail, avec peu de soutien pour le faire. Nous devons nous soutenir entre nous, ajoute
Sonia Joncas. Mais le sentiment d’efficacité personnelle est parfois malmené. Les besoins des personnes que l’on accompagne sont de
plus en plus pointus et nombreux, mais nous avons de moins en moins de soutien. Comment faut-il voir l’importance que le Ministère
donne à notre rôle dans ce contexte ? »

Consultez le journal en entier en suivant  le lien suivant;

http://frontcommun.org/materiel/journal-avec-nous/#article1

2015-01-19

une entrevue à CIBL 101.5 FM pour parler de la sous-traitance dans les commissions scolaires du Québec

http://www.cibl1015.com/cibl-recoit-mardi

2015-01-19
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Montréal, le 4 janvier 2015 : À l’heure de faire le bilan de l’année 2014 et dans le but de commencer l’année 2015 du bon pied, la Fédération
des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) appelle le gouvernement Couillard à prendre le temps nécessaire à la consultation et à faire
preuve de plus d’ouverture et d’écoute. « Lorsqu’on regarde les premiers mois de ce gouvernement, on ne peut s’empêcher de penser qu’il
va trop vite et de façon désordonnée, mettant en danger l’économie du Québec et la paix sociale,» analyse Daniel Boyer, président de la
FTQ.

« Ce gouvernement a annoncé vouloir continuer en 2015 sa croisade idéologique pour réduire la taille de l’État québécois. Nous, nous
formulons plutôt le vœu que cesse ce qui prend les allures d’un grand dérapage. Nous nous attendons à un changement d’attitude de sa part,
nous espérons passer d’un dialogue de sourds à un véritable dialogue social dans le but de créer des emplois et d’améliorer les services
publics, » ajoute M. Boyer.

En 2015, les dirigeants de la FTQ et des syndicats affiliés ont la ferme intention de maintenir la mobilisation qui est en cours contre le
programme d’austérité du gouvernement Couillard. « Nous allons continuer la mobilisation tant qu’il n’y aura pas d’ouverture à un dialogue
constructif. Nous aimerions nous asseoir à une table avec tous les acteurs concernés pour examiner des options budgétaires différentes. Je
pense,  en  particulier,  à  la  fiscalité  des  grandes  entreprises,  aux  mesures  de  stimulation  économique  et,  surtout,  à  un  échelonnement
raisonnable de 1 à 2 ans du retour à l’équilibre budgétaire », explique le président de la centrale.

Bilan de 2014 : démocratie blessée et inquiétudes pour l’économie

La FTQ trace un bilan plutôt sombre de 2014 en particulier parce que tout indique que ce gouvernement s’est fait élire sous de fausses
représentations.  «  Rien dans l’attitude et  les  mots  de M. Couillard avant  et  pendant  les  élections  d’avril  2014 ne laissait  présager  le
programme  d’austérité  et  du  démantèlement  du  modèle  québécois  dans  lequel  il  s’est  lancé,  »  critique  M.  Boyer.  «  Nous  croyons
sincèrement que l’équipe Couillard n’aurait pas été élue si elle avait fait état de ses intentions véritables. Vraiment, les gens n’ont pas voté
pour ça! » conclut Daniel Boyer.

Fondée en 1957, la FTQ n’a jamais vu un gouvernement réussir le tour de force de se mettre à dos un ensemble aussi large de secteurs en à
peine huit mois. « C’est non seulement grave du point de vue de la démocratie, mais c’est aussi une politique dangereuse sur le plan
économique. Alors qu’il s’acharne dans sa croisade idéologique, ce gouvernement n’a pas créé un seul emploi. Au contraire. Son bilan en
matière économique est à mille lieues de sa promesse de créer 250.000 emplois puisque notre économie a perdu des emplois depuis l’arrivée
au pouvoir de l’équipe Couillard. Or, la création d’emplois est une façon bien plus positive de juguler les problèmes financiers de l’État, »
analyse Serge Cadieux, secrétaire général de la FTQ.

« Puis en ce qui concerne les services publics et les investissements de l’État, il faut espérer qu’un jour ce gouvernement comprenne que ce
qu’il appelle du gaspillage ou de la dépense excessive, c’est aussi une partie substantielle de notre PIB national. Les études économiques
sont formelles sur le fait que chaque dollar dépensé par le gouvernement en salaires ou autres génère de l’activité économique », remarque
M. Cadieux. « Il y a une limite à couper des budgets et des emplois, il faut aussi investir et stimuler la croissance avec des politiques pour
nos régions et les secteurs industriels », ajoute le secrétaire général de la centrale.

Au lieu de créer des emplois, l'hyperactivité législative des libéraux a donné :

Des coupes budgétaires brutales qui toucheront tous les services à la population.
Un rebrassage inutile de structures administratives dans la santé et l'éducation, qui n’avait jamais été invoqué comme solution par
aucun des comités de réflexion et dont tous les acteurs de ces milieux doutent de la pertinence.
Une attaque injuste et potentiellement illégale contre les retraites des employés municipaux.
Le démantèlement  de  la  politique  familiale  patiemment  bâtie  au  cours  des  deux dernières  décennies  et  qui  donne des  résultats
exceptionnels.
Une incompréhensible déstructuration des efforts en matière de développement économique régional par l’abolition des CLD, des
CRÉ et par un pacte fiscal avec les municipalités qui a déjà des répercussions négatives sur les capacités économiques de celles-ci par
une hausse de l’impôt foncier (la taxe Moreau).
L’absence d’une politique de développement économique cohérente et lisible (peu d’attention à la crise du régime forestier, aucune
attention à la 2e et 3e transformation dans les régions).

«  Certains  économistes  ont  déjà  évoqué sérieusement  la  possibilité  que ce  cocktail  de  politiques  mène le  Québec vers  une  récession
économique. En tout cas, sur le terrain, on observe que la grogne s’installe », révèle Daniel Boyer au terme d’une tournée des régions qui
s’achèvera à la fin du mois de janvier.

Secteur public : des négociations qui commencent mal

À  tout  ce  qui  précède  est  venue  s’ajouter  une  première  offre  méprisante  du  gouvernement  dans  le  cadre  des  négociations  pour  le
renouvellement des conventions collectives du secteur public. « Ce qui est sur la table n’est ni respectueux ni sérieux, l’offre actuelle du
gouvernement aurait pour effet de doubler, après cinq ans, l’écart salarial défavorable entre le secteur public provincial et les autres secteurs.
C’est inacceptable! », s’indigne Daniel Boyer.

« De plus, on ne comprend toujours pas pour quelles raisons le gouvernement ignore l’ensemble des propositions pour l’amélioration des
conditions  de  vie  au  travail  et  de  gestion  des  services  publics  que  nous  lui  avons  soumises.  La  réduction  de  la  précarité  et  de  la
sous-traitance, tout comme l’amélioration de notre autonomie professionnelle et  des mesures de conciliation famille-travail-études sont
restées sans réponse », critique le président de la FTQ.

Perspectives pour 2015 : une année de mobilisation

Pour la FTQ, l’année 2015 sera marquée par d’importants efforts de mobilisation. Non seulement face aux intentions de Québec, mais
également dans la perspective des prochaines élections fédérales. L’ensemble du mouvement syndical du Canada travaillera de concert avec



d’autres groupes de la société civile pour tenter de faire battre les conservateurs de Harper.

Ceux-ci auront réussi en partie leur pari de transformer le Canada à leur image : la société est moins solidaire, le parlement est moins
transparent, les services publics sont diminués, la caisse d’assurance chômage ne protège même pas la moitié des chômeurs et chômeuses,
les artistes sont moins soutenus, des scientifiques sont muselés, des groupes de la société civile fermés (communautaire, défense des droits
humains,  défense  de  l’environnement,  solidarité  internationale),  l’économie  dépend  du  pétrole  plutôt  que  de  la  transformation
manufacturière,  des syndicats  de travailleurs et  de travailleuses sont  muselés,  la  société Radio-Canada est  sabotée,  etc.  « Nous allons
commencer par faire un bilan sérieux des années Harper  pour démontrer clairement les  raisons qui rendent urgent un changement de
gouvernement. Mais nous n’allons pas nous en tenir qu’à la rédaction de jolis documents! », prévient M. Cadieux.

« Nous avons l’intention de travailler porte à porte sur le terrain pour parler à nos concitoyens des graves conséquences d’une réélection
d’un gouvernement conservateur », conclut le secrétaire général de la FTQ.

La FTQ, la plus grande centrale syndicale au Québec, représente plus de 600 000 travailleurs et travailleuses.

voici le lien à consulter

http://ftq.qc.ca/nouvelles/2620/---Notre-voeu-pour-2015---que-cesse-la-croisade-ideologique-du-gouvernement-Couillard-----
Daniel-Boyer--president--et-Serge-Cadieux--secretaire-general?langue=fr

2014-12-19

2014-12-19

Le 15 décembre dernier le gouvernement Couillard nous a déposé à la table centrale un gel de salaire et voici un résumé
rapide

des offres du gouvernement.

Durée 5 ans

1 er avril 2015 au 31 mars 2017       Gel salarial
2018                                                      1%
2019                                                      1%
2020                                                      1%
Gel des Primes
RREGOP :
Pour les départs à la retraite à compter du 1er janvier 2017 :

a) Augmenter, de 4,0 % à 7,2 % par année la réduction applicable pour une prise de retraite anticipée (Il s'agit de la
pénalité par année pour

départ avant 60).

b) Augmenter la période du calcul du traitement admissible moyen aux fins de la rente de cinq (5) à huit (8) ans;

c) Reporter l’âge de la retraite sans réduction de 60 à 62 ans.
Instaurer un mécanisme d’ajustement automatique de l’âge d’admissibilité à la retraite sans réduction, en fonction de



l’évolution de l’espérance de vie.
Introduction de l’indexation conditionnelle

Congé parental
Et une série de mesures pour faire payer davantage la personne salariée en vertu de différents congés ou de réductions de
la semaine de travail.
Il y a également des mesures pour diminuer dans les faits la rémunération de certaines personnes salariées lors des
congés parentaux

Disparité régionale
Réaménagement de la prime de disparité avec comme principe aucun ajout et même disparation de la prime de rétention
sur la Côte-Nord

Ouvriers spécialisés
Il est proposé de reprendre les discussions sur la base des rapports des parties afin de dégager d’ici le 30 avril 2015, une
compréhension commune des problématiques et de leur portée, de même que du niveau approprié pour identifier, s’il y a
lieu, les mesures de correction à privilégier.
Rien sur la sous-traitance, rien sur l’autonomie professionnelle et rien sur la précarité d’emploi dans le réseau.
En résumé une offre insultante et qui commandera des actions à la hauteur de ces insultes.

Le 17 décembre, à la table sectorielle, le dépôt était tout aussi cinglant. Ils veulent complètement changer des principes
fondamentaux de notre convention collective tel que :

Ø la durer des ententes locales et le souhait de pouvoir y
mettre fin à la fin de chaque convention collective.

Ø Revoir la présence soutenue au travail (congés et
vacances)

Ø Réduire nos avantages liés au mouvement du
personnel

Ø Revoir l’avancement d’échelon et le lier à la quantité
et à la qualité du travail effectué.

Ø Augmenté la notion du 50 KM durant les
mouvements de personnel

Ø Suspendre les prestations d’invalidité pendant la
période de fermeture estivale.

Ø Revoir la notion d’ancienneté dans l’attribution d’un
poste en fonction des exigences particulières

Ø Revoir la notion de poste

Ø Prolonger les périodes d’essais et  d’adaptations

Et j’en passe car la liste est très longue. Je constate qu’ils sont très ambitieux dans leur démarche.

Maintenant la riposte est entre nos mains, délégués(es), membres et représentants.

Je compte sur vous tous pour appuyer notre comité de négociation dans l’opération d’une riposte ferme et catégorique.

 Mobilisons-nous plus que jamais contre cette austérité insultante que le gouvernement nous fait subir.

Ils n’ont pas le droit de nous traiter ainsi, le respect n’y est plus.

N’oublions jamais que c’est ensemble que nous vaincrons.

Président du CPSS

2014-12-19



2014-11-29

Des milliers de Québécois vont marcher contre l'austérité.

Journée de mobilisation contre l’austérité à Montréal et Québec.

voici les liens à consulter

http://tvanouvelles.ca/video/3915448829001/des-milliers-de-quebecois-vont-marcher-contre-lausterite-explications-a-13h/

http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2014/11/29/001-manifestations-montreal-quebec-contre-politiques-gouvernement-
couillard-austerite.shtml

http://www.msn.com/fr-ca/actualites/quebec-canada/journ%c3%a9e-de-mobilisation-contre-l%e2%80%99aust%c3%a9rit%c3%a9
/ar-BBg8tNX?ocid=UP97DHP

2014-11-24

Refusons l’austérité



Le gouvernement libéral de Philippe Couillard a entrepris un véritable démantèlement de l’État social du Québec en imposant des mesures
d’austérité jamais vues ici. Alors qu’il a mené une campagne électorale axée sur le développement du Québec et la création d’emplois, il
veut aujourd’hui sabrer pas moins de 5 milliards de dollars dans les services publics et les programmes sociaux au cours des deux prochaines
années.

Nous ne le laisserons pas faire. Il n’a pas été élu pour revoir de fond en comble les missions fondamentales de l’État québécois qui le
distinguent en Amérique du Nord et qui font du Québec une société unique.

Chaque jour, les effets des coupes s’étalent dans les médias. Ces compressions touchent directement l’accessibilité et la qualité des services à
la population dans la santé, les services sociaux et l’éducation. Elles visent aussi à couper de façon draconienne les programmes sociaux qui
s’adressent aux plus démunies de notre société.

De plus, les mesures d’austérité sont un désastre pour l’emploi, avec une perte de plus de 21 000 emplois en 2014. Les politiques de ce
gouvernement sont aussi dangereuses pour l’environnement.

Partout dans le monde, les mesures d’austérité sont dénoncées parce qu’elles ne fonctionnent pas.
Refusons l’austérité ! Le 29 novembre, participons à la manifestation citoyenne qui se tiendra simultanément à Québec et à Montréal à 13
heures.
Des autobus partiront de toutes les régions du Québec. Tous les détails tels les lieux de rassemblement seront connus prochainement.

http://ftq.qc.ca/librairies/sfv/telecharger.php?fichier=9590

2014-11-24

Les improvisations du gouvernement Couillard

Montréal, le vendredi 21 novembre 2014 - Après s’être attaqué aux régimes de retraite avec le projet de loi 3, au secteur de la santé avec le
projet de loi 10, le gouvernement libéral de monsieur Couillard s’en prend maintenant aux secteurs de l’éducation et aux commissions
scolaires.

Président du CPSS et vice-président du secteur éducation au SCFP, Pierre Degray demande au ministre Bolduc combien coûteront ces
fusions. Il rappelle que lors des fusions de 1998, alors que le gouvernement en place promettait des économies de l’ordre de 100 millions, le
vérificateur général du Québec, dans son rapport de 2011, constatait qu’aucune économie n’avait été réalisée par les fusions, au contraire, il
y avait eu un coût additionnel de 40 millions.

Pour sa part, Guillaume Begin, président du regroupement des commissions scolaires des professionnels, section locale 5222 (SPPLRM),
mentionne que le ministre de l’Éducation doit arrêter de penser à court terme et doit commencer à réfléchir à des processus de changement.
Il faut tenir compte des besoins des jeunes d’aujourd’hui, des nouvelles réalités familiales, des tendances sociales et enfin, des besoins
économiques.

Monsieur le ministre, il ne suffit pas de dire que les enfants sont au cœur de vos préoccupations comme vous le mentionnez avec ferveur
dans vos allocutions publiques: il est maintenant temps de nous le démontrer en ayant le courage de faire des choix pour les enfants plutôt
que des choix purement  économiques ou politiques.  Pour se faire,  cela exige une consultation publique ainsi  qu’une consultation des
travailleurs et travailleuses du secteur de l’éducation qui au quotidien œuvre auprès des enfants.

Il faut cesser ces compressions successives dans l’éducation qui ont inévitablement des impacts sur les services qui sont rendus aux élèves.
Les représentants du SCFP en éducation on demandé une rencontre d’urgence avec le ministre Bolduc afin de discuter d’une éventuelle
réforme de l’éducation.

Comptant plus de 111,000 membres au Québec, le SCFP représente quelque 9900 membres dans le secteur de l’éducation au Québec.

2014-11-05



Le Conseil Provincial du Soutien Scolaire appui la Coalition syndicale pour la libre négociation

Dans le cadre de son assemblée générale, le CPSS a résolu à l'unanimité d'appuyer la Coalition dans ses revendications. Les sections
locales du CPSS participeront à leur manière au Grand Dérangement.

Pour lire la résolution complète, suivez le lien suivant; Résolution

2014-11-04

Le CPSS en assemblée générale cette semaine

Ensemble, relevons nos défis

Le Conseil provincial du soutien scolaire (CPSS) tient son assemblée générale cette semaine. La réunion de nos militants

et militantes de ce secteur a commencé mardi et se conclura vendredi. Alors que les négociations du secteur public viennent

de s'amorcer, les délégations profitent de cette importante rencontre pour faire le point sur plusieurs sujets.

Lire l'article complet ici;

http://www.scfp.qc.ca/nouvelles?langue=fr&menu=74&sousmenu=44

2014-10-30

Photos prises au dépôt du cahier de demandes syndicales le 30 octobre 2014 à Québec



2014-10-30

Le Conseil Provincial du soutien scolaire tiendra son assemblée générale du 4 au 7 novembre 2014 à Beaupré, dans la région de Québec.
Une semaine chargée attend les participants(tes).

Consultez l'ordre du jour en cliquant sur le lien suivant. ordre du jour

2014-10-23

Le secteur du soutien scolaire déposera son cahier de demandes syndicales le 30 octobre 2014.

Vous êtes tous conviés à la grande manifestation devant l'Assemblée Nationale le 30 octobre prochain dès 11h30.

Consultez vos exécutifs respectifs pour plus de détails.

C'est un rendez-vous! Tous ensemble pour la négo!



2014-10-15

Québec songe à faire passer de 60 à 34 le nombre de commissions scolaires francophones dans la province

Article du journal de Montréal ce matin
Québec songe à faire passer de 60 à 34 le nombre de commissions scolaires francophones dans la province, révèle un document
interne de la Fédération des commissions scolaires du Québec obtenu par Le Journal.

C’est du moins ce qu’aurait proposé le ministère de l’Éducation à la Commission de révision permanente des programmes, afin de participer
à l’effort budgétaire demandé par le gouvernement Couillard.
Dans une lettre envoyée à toutes ses directions le 4 octobre dernier, la Fédération des commissions scolaires du Québec (FCSQ) a indiqué
que «la prémisse de départ de la commission Robillard serait d’abolir les commissions scolaires».

Près de la moitié abolies
Or, le ministère de l’Éducation (MELS) aurait proposé un tout autre scénario à la commission Robillard.
«En réaction à cette hypothèse de travail, le MELS a réagi en transmettant à la commission une hypothèse ramenant à 34 le nombre de
commissions scolaires francophones», peut-on lire dans le mémo.
On ne sait pas encore quelles commissions scolaires seraient abolies ou fusionnées. Actuellement, on compte 72 commissions scolaires au
Québec, dont 60 francophones.



Vive opposition
Dans son mémo, la FCSQ indique qu’il est hors de question qu’elle travaille avec le Ministère sur «une carte hypothétique de fusions
de commissions scolaires».
Elle propose d’ailleurs de réunir toutes les commissions scolaires en conseil général rapidement après les élections scolaires, afin de
trouver les meilleures façons d’«influencer» le gouvernement pour qu’il n’aille pas de l’avant avec ces coupes.
La FCSQ a refusé de nous accorder une entrevue à ce sujet.

Un avenir incertain
Le ministère de l’Éducation a également refusé de répondre à nos questions.
«Nous ne commenterons pas les différents scénarios relatés. Nous menons une réflexion de fond et nous annoncerons les décisions prises en
temps et lieu», a commenté par courriel la porte-parole Esther Chouinard.

Fusions, abolition, restructuration; plusieurs scénarios ont été évoqués quant à l’avenir des commissions scolaires au cours des dernière
semaines.
Récemment, le ministre de l’Éducation, Yves Bolduc, a affirmé que les élections scolaires du 2 novembre prochain seraient déterminantes
pour l’avenir des commissions scolaire et qu’elles représenteraient un véritable «test de confiance».

  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Parlez-nous de ce qui fait mal

coupes@ftq.qc.ca

La FTQ souhaite connaître l’impact réel et au quotidien des coupes imposées par le gouvernement.

Pour en savoir plus et pour connaître le moyen de vous faire entendre, suivez le lien ci-dessous :

http://www.ftq.qc.ca/nouvelles/2542/-big--big--big-coupes-ftq-qc-ca--big---big---big-?langue=fr

 ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2014-09-26

Les réformes dans les secteurs de la santé et de l’éducation aliéneront la population

http://www.scfp.qc.ca/nouvelles/2928/Les-reformes-dans-les-secteurs-de-la-sante-et-de-l-education-alieneront-la-population?langue=fr

 ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2014-09-05

Adoption du cahier de demandes syndicales

 

Montréal, le 5 septembre 2014

Bonjour à toutes et à tous

C’est le 4 septembre 2014, dans la salle Louis Laberge de l’édifice FTQ à Montréal , que s’est tenu la présentation et l’adoption du
cahier de demandes de la table sectorielle du secteur du soutien scolaire du SCFP-Québec.

Plus de 50 membres des 15 sections locales du soutien scolaire à travers le Québec ont participé à cette rencontre qui a durée plus de
5h. De nombreux débats et questionnements ont été soulevés. Les participants ont travaillé de concert avec le comité  de négociation
sur de nombreux articles de notre convention collective qui vient à échéance au mois de mars 2015. Des échanges très enrichissants
ont eu lieu tout au long de la journée, et les participants en sont arrivés à l’adoption à l’unanimité du cahier de demandes dans son
intégralité.

Je tiens à féliciter le comité de négociation pour leur excellent travail ainsi que toutes les personnes déléguées présentes, sans oublier
nos conseillères et conseillers, ainsi que la précieuse collaboration de notre coordonnatrice Liette Garceau.

Syndicalement vôtre,

Pierre Degray

Président du CPSS

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------



Rendez-vous du 
20 septembre

http://www.scfp.qc.ca/modules/images/images.php?id=184&image=8857&langue=fr

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2014-08-15

Bonjour à toutes et à tous.

Je sais que certains d’entre vous sont encore en vacances mais les vacances sont  bel et bien  terminées pour moi et il est

grand temps de me reme re à la tâche; toute bonne chose à une fin.

Nous entamons une grosse année qui nous dirige droit vers le renouvellement de notre conven on collec ve. La bataille

sera ardue et il faudra être solidaire plus que jamais et se serrer les coudes afin de faire face à un gouvernement déterminé

à venir jouer dans nos acquis.  La mobilisa on de nos troupes sera une arme cruciale à nos revendica ons.

Notre comité de négocia on est présentement à  compiler les cahiers de consulta ons que les membres et les exécu fs lui

ont fait parvenir.   Cependant, s’il y a des sec ons locales qui n’ont pas encore fait parvenir leurs cahiers, je vous  prie de le

faire rapidement.

Une assemblée générale spéciale des quinze sec ons locales sera convoquée  sous peu afin que le comité de négocia on

nous présente le cahier des demandes syndicales. Si tout se déroule comme prévu, l’assemblée générale devrait se tenir le

4 septembre prochain à Montréal.  Je vous prie de bien vouloir bloquer votre agenda, une convoca on officielle vous sera

acheminée dans les prochains jours avec le lieu et l’heure.

Syndicalement vôtre

Pierre Degray

Président du CPSS

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Nous vous invitons à consulter les deux nouveaux onglets qui se trouvent à gauche de la page principale de notre site web, soit INFO NÉGO
et FRONT COMMUN 2015. Ces onglets seront mis à jour régulièrement et vous y retrouverez toutes sortes d'informations pertinentes.

Bonne navigation!

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Nouvelle

2014-06-18

À la Commission scolaire Marie-Victorin, les compressions c'est pour les autres!

Étonnement et colère parmi les cols bleus à l'emploi de la Commission scolaire Marie-Victorin (CSMV). Ceux-là mêmes qui sont victimes
de réductions d'heures viennent de constater qu'à Marie-Victorin, les commissaires ne prêchent pas par l'exemple.

«C'est le moins que l’on puisse dire, ironise René Séguin, le président du SCFP 1538 qui représentent les employés cols bleus. Si on
résume, à Marie-Victorin, les coupures c'est pour tout le monde sauf les commissaires.» René Séguin réagissait à un article paru la semaine
dernière dans le Courrier du Sud.

Selon des informations rendues publiques la semaine dernière, la présidente du conseil des commissaires reçoit en plus de son salaire de base
d'environ 40,000$ une somme additionnelle de près de 32,000$ (0,9617$ multiplié par 33,000 élèves environ), soit approximativement
72,000$ annuellement. Par comparaison, la présidente de la Commission scolaire de Montréal (CSM) touche au total à peu près 80,000$. La
CSM compte près de 110,000 élèves et 200 établissements.

Lisez la suite en cliquant sur le lien suivant;

http://www.scfp.qc.ca/nouvelles/2858/A-la-Commission-scolaire-Marie-Victorin--les-compressions-c-est-pour-les-autres-?langue=fr&
menu=74&sousmenu=44

Lundi le 16 Juin 2014

En route vers le... Forum social des peuples



Du 21 au 24 août prochain se tiendra le premier Forum social des peuples de l’histoire du Canada. La FTQ est partie prenante de
l’organisation de cet événement et y convie l’ensemble de ses membres.

Durant quatre jours, des militants et des militantes des quatre coins du Canada se donneront rendez-vous à Ottawa pour discuter, débattre et
planifier une riposte au système économique actuel et aux politiques d’austérité du gouvernement fédéral.

Ce forum a l’ambition de vouloir créer une convergence des luttes qui durera dans le temps avec tous les acteurs de la société civile
canadienne, dont, bien évidemment, le mouvement syndical.

La FTQ, de concert avec plusieurs groupes de la société civile québécoise, multipliera les activités de mobilisation et d’information au cours
des prochains mois afin de favoriser la plus grande participation possible à cet événement qui devrait attirer plus de 10 000 personnes.

Inscription au Forum

Nous vous invitons à vous inscrire en grand nombre sur le site du Forum, avant le 1er août 2014.

Inscrivez-y également les ateliers que vous désirez organiser, avant le 1er juillet 2014.

www.peoplessocialforum.org/accueil

Mardi le 27 Mai 2014

Notre collègue Yves Carbonneau gagne un grand prix CSST

Yves Carbonneau, membre de la section locale 1821 du SCFP à l’école secondaire Leblanc de Laval tenant son Grand Prix santé et sécurité
du travail de la CSST

Notre collègue du SCFP 1821, Yves Carbonneau, a remporté le grand prix Innovation de la CSST pour son chariot élévateur. Vous avez été
nombreux à voter pour lui et il tient à vous en remercier.

Nous vous invitons à cliquer sur le lien suivant pour en connaître davantage;

http://www.scfp.qc.ca/nouvelles/2819/Yves-Carbonneau--concierge-membre-du-SCFP--s-illustre-par-une-innovation?langue=fr

Et ce n’est que partie remise puisque Yves récidivera bientôt avec une autre invention, soit un dispositif pour soulever des seaux d’eau.

Nous vous informerons des détails et des dates pour voter.

Toutes nos félicitations!

Mardi le 27 Mai 2014

Comité de négociation 2015 Secteur du soutien scolaire

Le 29 avril dernier, les représentants des 15 sections locales du soutien scolaire se sont rassemblés afin de procéder à l’élection des membres
qui siégeront sur le comité de négociation 2015.

Ainsi,  Mme France Pitre,  vice-présidente  du SCFP 1296,  M.  Gaétan Gignac,  président  du SCFP 1366 ainsi  que M. Richard Delisle,
secrétaire archiviste du SCFP 1208, ont été élus par l’ensemble des personnes déléguées présentes.

Le comité s’est dès lors mis au travail et a préparé le cahier de consultation qui sera acheminé aux quelques 8700 membres du soutien
scolaire à travers le Québec. Toutes les personnes œuvrant dans le secteur du soutien scolaire seront encouragées à soumettre leurs idées au
comité de négociation.

Pour plus de détails, le comité vous invite à consulter votre exécutif syndical. Les cahiers de consultations dûment complétés devront être
acheminés au comité de négociation le plus tôt possible puisque celui-ci débutera le travail de compilation dès le 4 aout 2014.



Le site web du CPSS vous informera du déroulement des travaux du comité.

Nous souhaitons le meilleur des succès aux membres du comité. Leurs connaissances et leur dévouement seront des atouts majeurs pour
l’amélioration de nos conditions de travail.

Bonne négociation 2015.

Pierre Degray, Président du CPSS

Mardi le 27 Mai 2014

Le Front commun entreprend la consultation de ses membres

Les organisations membres du Front commun amorcent le processus de consultation de leurs membres en vue du renouvellement
des conventions collectives du secteur public, qui viendront à échéance le 31 mars 2015.

 Le Front commun désire s'attaquer aux problèmes d'attraction et de rétention de la main-d'œuvre afin d'assurer l'avenir des
services publics québécois.

C'est pourquoi les organisations qui le constituent soumettent à la consultation de leurs membres deux chantiers prioritaires de
négociation : la bonification des conditions salariales des personnes salariées de l'État et l'amélioration des conditions dans lesquelles
elles exercent leur profession.

Pour en savoir plus, cliquez sur le lien suivant;

http://ftq.qc.ca/nouvelles/2476/Le-Front-commun-entreprend-la-consultation-de-ses-membres?langue=fr

Vendredi le 4 Avril 2014

OUVRIERS SPÉCIALISÉS DU SECTEUR PUBLIC

Le Conseil du trésor n’avance pas

Le 14 janvier, le président de la FTQ, Daniel Boyer, accompagné des représentants des autres centrales syndicales, a rencontré le
président du Conseil du trésor, Stéphane Bédard, pour discuter du dossier des ouvriers spécialisés du secteur public. Les membres
de l’intersyndicale ont présenté des pistes de solution pour faire suite aux travaux du groupe de travail conjoint créé en 2010.

Malgré que les statistiques démontrent un écart salarial croissant d’environ 34 % en faveur du secteur privé, le ministre Bédard ne
croit pas que le problème de rétention et de pénurie est lié à cette disparité. « Nous aurions voulu des engagements du ministre, une
réelle reconnaissance des travailleuses et des travailleurs, mais il n’en est rien. Cette rencontre est une déception », a déclaré Daniel
Boyer.

« Le ministre Bédard a toutefois affirmé qu’il allait intervenir auprès des réseaux de la santé et services sociaux et de l’éducation
afin d’obtenir une utilisation de la main-d’oeuvre plus judicieuse. Pour nous, le Conseil du trésor doit faire cesser la sous-traitance à
tout prix », a conclu le président de la FTQ.

Pour la centrale,  l’objectif  reste le même que celui fixé en 2010. Les ouvriers spécialisés du secteur public doivent obtenir un
règlement satisfaisant avant les prochaines négociations. Pour y arriver, la FTQ et l’intersyndicale comptent continuer leurs actions
dans les semaines à venir.

Vendredi le 4 Avril 2014

http://ftq.qc.ca/nouvelles/2442/Front-commun-syndical-en-vue-des-prochaines-negociations-du-secteur-public?langue=fr

Lundi le 31 Mars 2014

La grande tournée du SCFP-Québec 2014



www.youtube.com/watch?v=hMUwnwyjYf8

Lundi le 31 Mars. 2014

Un concierge inventif

M .Yves Carbonneau, concierge à  l’école secondaire Leblanc de Laval, et membre du SCFP 1821, a inventé un charriot élévateur pour
déplacer facilement et de façon sécuritaire des bureaux et des pupitres. Vous pouvez aller voir une vidéo démonstrative en cliquant sur le lien
suivant :

http://www.youtube.com/watch?v=kmrRoehF9u0

M. Carbonneau participe à un concours d’innovation créé par la CSST et nous vous invitons à voter nombreux pour lui du 7 au 13 avril
prochain en visitant le site de la CSST à l’adresse https://coupdecoeur.lacsst.com/ . Pour voter, suivez les informations suivantes;

Laval, Organisme public, École secondaire Leblanc, Chariot à levier hydraulique pour transporter bureaux et pupitres

Le CPSS est fier d’encourager des membres inventifs qui travaillent à améliorer le sort de leurs collègues et de la population en général.

Nous vous invitons donc à voter très nombreux pour le confrère Yves Carbonneau.

Bravo et bonne chance

Pierre Degray, Président du CPSS

Lundi le 3 Mars. 2014

OUVRIERS SPÉCIALISÉS DU SECTEUR PUBLIC

Le Conseil du trésor n’avance pas

Stéphane Bédard, pour discuter du dossier des ouvriers spécialisés du secteur public. Les membres de l’intersyndicale ont présenté
des pistes de solution pour fair Le 14 janvier,  le président de la FTQ, Daniel  Boyer, accompagné des représentants des autres
centrales syndicales, a rencontré le   président du Conseil du trésor,e suite aux travaux du groupe de travail conjoint créé en 2010.

Malgré que les statistiques démontrent un écart salarial croissant d’environ 34 % en faveur du secteur privé, le ministre Bédard ne
croit pas que le problème de rétention et de pénurie est lié à cette disparité. « Nous aurions voulu des engagements du ministre, une
réelle reconnaissance des travailleuses et des travailleurs, mais il n’en est rien. Cette rencontre est une déception », a déclaré Daniel
Boyer.

« Le ministre Bédard a toutefois affirmé qu’il allait intervenir auprès des réseaux de la santé et services sociaux et de l’éducation
afin d’obtenir une utilisation de la main-d’oeuvre plus judicieuse. Pour nous, le Conseil du trésor doit faire cesser la sous-traitance à
tout prix », a conclu le président de la FTQ.

Pour la centrale, l’objec f reste le même que celui fixé en 2010. Les ouvriers spécialisés du secteur public doivent obtenir un règlement
sa sfaisant  avant   les  prochaines  négocia ons.  Pour  y  arriver,   la  FTQ et   l’intersyndicale  comptent  con nuer   leurs  ac ons dans   les
semaines à venir.

Lundi le 3 Mars. 2014



http://ensemblepourunmondeplusjuste.ca/

Mercredi le 5 Févr. 2014

Monsieur Retraite prend sa retraite !

Pendant près de 40 ans, Michel Lizée a milité activement au sein de son syndicat local et du SCFP*. Il était de ceux qui se faisaient entendre
au micro lors des nombreux congrès auquel il a participé. Il était aussi de ceux qui font avancer la réflexion au sein du mouvement syndical.
De toutes les causes qu'il a épousées au fil des quatre dernières décennies, celle d'une retraite décente pour tous restera dans les mémoires. Il
était devenu au SCFP le militant spécialiste des questions touchant les fonds de retraite. Avec la fin de l'année 2013, Michel Lizée, alias
Monsieur retraite, a justement pris sa retraite. Son départ à la retraite a d’ailleurs été souligné en décembre au Syndicat des employées et
employés de l'UQAM (SEUQAM - SCFP 1294). Une vidéo hommage se trouve d'ailleurs sur le site du SEUQAM. Par ailleurs, dans une
entrevue tournée à l'occasion du 50e anniversaire de fondation du SCFP, Michel Lizée raconte quelques souvenirs de ces 40 années de
militantisme.  http://www.youtube.com/watch?v=RMi51NcnTCk Un parcours  exemplaire  Économiste  de  formation,  Michel  Lizée  est
embauché à l'UQAM en 1972 à titre d'agent de recherche. Il  reçoit  alors le mandat d'étudier les  possibilités d'une collaboration entre
l'Université et les organisations syndicales afin d'offrir des activités de formation aux travailleurs syndiqués. Son travail mène à la signature
en 1976, par l'UQAM et les centrales syndicales, d'un protocole d'entente sur la formation syndicale et la recherche, lequel est toujours en
vigueur.  Nommé coordonnateur  au  Service  de  l'éducation  permanente  créé  en  1975,  Michel  Lizée  collabore  à  l'élaboration  avec  des
professeurs  et  des  partenaires  externes  (syndicats,  groupes  de  femmes,  groupes  communautaires)  de  la  Politique  des  services  aux
collectivités adoptée par l'UQAM en 1979. Par la suite, le Service de l'éducation permanente devient le Service aux collectivités (SAC) et
Michel y passera sa carrière. Bien qu'à l'emploi de l'UQAM dès 1972, ce n'est que quatre ans plus tard qu'il devient membre du SEUQAM
(SCFP 1294). Entre 1972 et 1976, il était un de ces employés « à statut particulier » qui n'étaient pas syndiqués. Ce n'est qu'en 1976 qu'il
peut devenir membre du SEUQAM. Mais il s’est impliqué assez rapidement. Il est d'abord délégué syndical en 1978, puis siège au Conseil
régional FTQ, au Comité de retraite et il devient ensuite président du SEUQAM de 1983 à 1988. «Nous étions plusieurs à penser et espérer
qu’il ne partirait jamais! Pourtant Michel Lizée, militant de longue date au Syndicat des employées et en employés de soutien de l’UQAM
coordonnateur au Service aux collectivités et expert incontesté des régimes de retraite, vient de prendre sa retraite», a commenté Lucie
Levasseur, présidente du SCFP-Québec. 

Mercredi le 5 Févr. 2014

Mandat de grève pour les employés municipaux de Chute-Saint-Philippe

Les employés municipaux de Chute-Saint-Philippe, dans les Laurentides, se sont dotés d’un mandat de grève. Réunis en assemblée générale
le 22 janvier dernier, ils ont voté à l’unanimité en faveur de moyens de pression pouvant mener à la grève générale illimitée. Ils se désolent
que leur négociation soit  encore au point  de départ,  au terme de plusieurs séances menées depuis le 30 octobre 2012. La convention
collective précédente est arrivée à échéance le 31 décembre 2012. «L’administration municipale a annulé deux réunions de conciliation
depuis six mois. Cela s’est produit alors même que nous tentions de combler un retard anormal dans cette négociation. Aux yeux des
employés municipaux, c’est un manque flagrant de respect», a commenté Luce Charbonneau, conseillère syndicale au Syndicat canadien de
la fonction publique (SCFP). 

Mardi le 4 Févr. 2014

PPP, privatisation et sous-traitance au cœur des préoccupations

Cette semaine à Laval, les délégations de nos syndicats du secteur des affaires sociales sont réunies. Lundi, les PPP et la sous-traitance
étaient au centre des préoccupations de nos membres qui travaillent quotidiennement dans la santé et les services sociaux. Précisons que,
cette semaine, les syndicats membres du Conseil provincial des affaires sociales (CPAS) sont réunis pour cinq journées de travail intensif
pour mieux coordonner leurs actions de la prochaine année. Les trois premières journées de travail sont consacrées à un colloque PPP et une
session d'étude de la convention collective. Puis jeudi et vendredi, les syndicats se réunissent en conseil général régulier. Lundi, plusieurs
conférenciers de haut niveau se sont adressés à nos militants et militantes, histoire de parfaire leurs connaissances et mieux outiller leur
réflexion.  Guillaume  Hébert  de  l'IRIS  (Institut  de  recherche  et  d'informations  socio-économiques)  des  coûts  et  conséquences  de  la
sous-traitance dans le secteur public. L'économiste de l'Institut de recherche en économie contemporaine (IRÉC), Gabriel Sainte-Marie, a lui
parlé de financement public de la santé au Québec. Marc-André Gagnon de l'Université Carleton a fait une présentation sur les coûts et
bénéfices d'une couverture publique d'un régime d'assurance-médicaments pour tous, tandis que Michel Grignon de l'Université McMaster a
abordé la question d'une assurance publique pour les soins de longue durée. Les ressources internes du SCFP n'étaient pas en reste en cette
première journée de rencontre. La recherchiste Jennifer Whiteside et l'économiste Pierre-Guy Sylvestre ont tour à tour dressé l'état des lieux



et fait le point sur la privatisation de la santé au Canada et les batailles menées contre les PPP par le SCFP et ses alliés. 

Lundi le 3 Févr. 2014

Nouvelle convention collective à l’ÉTS

Les quelque 425 membres du SCFP à l’ÉTS (École de technologie supérieure) ont terminé l’année 2013 avec une nouvelle convention
collective. Ils l’ont entérinée en octobre dernier par un vote de plus de 80%. Elle a été signée officiellement le 22 novembre dernier et couvre
la période du 1er juin 2012 au 31 mars 2015. Elle prévoit des augmentations salariales de 3% pour chacune des deux premières années, puis
de 1% pour la troisième et dernière année. Le syndicat a également négocié des améliorations aux vacances, aux congés sociaux, de maladie
et pour adoption, de même qu’aux libérations syndicales. De plus, le régime de retraite a été amélioré dans le cadre d’un programme de
rétention de  la  main-d’oeuvre.  Enfin,  l’ÉTS a  immédiatement  entamé un  processus  d’équité  interne  et  a  provisionné des  sommes en
conséquent. 

Dimanche le 2 Févr.. 2014

Réaction du syndicat de Garda à la dernière attaque d'un convoi et la mort du suspect«L’importance d’avoir un troisième agent»

Le SNCF-SCFP 3812 tient à réagir à l’évènement survenu dans la nuit du 31 janvier au 1er février, où, lors d’une attaque, un suspect a été
abattu par un agent du transport de valeurs de G4S. «Malheureusement, cet évènement tragique rappelle, encore une fois, l’importance d’un
troisième agent dans l’équipe de travail en camion blindé, comme nous le réclamons depuis fort longtemps. Le syndicat intervient devant
différentes instances afin de les sensibiliser aux particularités et à la réalité du métier. Il faut que les lois et règlements soient optimaux pour
assurer la sécurité tant des convoyeurs de fond que du public. La santé et sécurité est justement au cœur du travail du SNCF-SCFP»,  a
déclaré Angélique Paquette, présidente du syndicat. Le troisième agent Ce triste épisode rappelle l’importance d’un troisième agent qui
demeure dans le camion en tout temps, en appui à ses deux collègues qui effectuent le service chez les clients. Celui-ci assure un niveau de
surveillance qu’aucune technologie ne peut offrir. Le troisième agent guette, réfléchit et agit selon la situation, assurant ainsi la sécurité de
ceux qui l’entourent. 

Vendredi le 24 Janv. 2014

Le SCFP fait le bilan des forums sur les régimes de retraite

«La négociation, ça marche!»

Au terme des forums sur l'avenir des régimes de retraite des secteurs municipal, universitaire et privé, le SCFP tire un constat : on doit
prendre le temps de bien faire les choses en matière de régimes de retraite, d'autant plus que les rendements exceptionnels des deux dernières
années nous donnent davantage d'oxygène. Il ne faut donc pas paniquer. Le gouvernement ne doit pas fixer unilatéralement les règles du jeu,
notamment en ce qui a trait au partage des coûts. «La ministre Agnès Maltais a affirmé qu'elle croyait à la négociation. Il faut que cette
intention se reflète dans le futur projet de loi et qu'elle donne aux parties toutes les possibilités d'en arriver à des ententes négociées. Nous
savons  que  ça  fonctionne.  Le  cas  des  cols  bleus  de  Montréal  en  témoigne»,  a  expliqué  Denis  Bolduc,  secrétaire  général  du
SCFP-Québec. «Le SCFP est heureux du consensus intervenu en début de semaine à l'effet que rien dans la loi ne permettra d'imposer une
solution qui n'aura pas été négociée pour tout ce qui touche le service passé et les déficits passés», a-t-il ajouté. Le SCFP est satisfait de
constater que tant le gouvernement que la Régie des rentes du Québec, ainsi que de nombreux employeurs du secteur municipal et du secteur
universitaire,  adhèrent  à  plusieurs  des  solutions  mises  de l'avant  par  le  SCFP.  Parmi  celles-ci,  on  retrouve la  création d'un Fonds de
stabilisation et d'indexation dont la mission première est de mettre les régimes de retraite à l'abri des fluctuations boursières. 

Vendredi le 24 Janv. 2014

Le SCFP répond présent

«On ne peut rester insensible à la tragédie de L'Isle-Verte»

Le  Syndicat  canadien  de  la  fonction  publique  (SCFP),  ses  membres,  ses  dirigeants  et  ses  employés  présentent  leurs  plus  sincères
condoléances aux familles, ainsi qu’à toute la population de L’Isle-Verte et de la région, durement touchées par la tragédie qui a enlevé la vie
à plusieurs personnes de la Résidence du Havre à L’Isle-Verte, près de Rivière-du-Loup. Le SCFP répond présent à la levée d'un fonds
d'urgence et garantit le versement d'une somme de 15,000$ pour venir en aide aux sinistrés. Ce don provient de la vingtaine de membres du
SCFP 2795 employés de la MRC de Rivière-du-Loup (2500$), du SCFP-Québec (2500$) et du SCFP pancanadien (10,000$). Le président
du SCFP 2795, Vincent Bélanger, a précisé que «ses premières pensées vont aux familles des victimes.» Il a ajouté qu’« alors que ce drame



s'est abattu sur notre communauté, depuis deux jours, je vois aussi le meilleur de l'être humain dans la solidarité qui s'exprime. » De par
leur  travail,  deux  des  employés  de  la  MRC  ont  été  aux  premières  loges  de  ce  drame,  soit  le  directeur  en  sécurité-incendie  et  le
préventionniste. Vincent Bélanger a tenu à saluer leur travail. 

Vendredi le 24 Janv. 2014

Victoire en Cour supérieure pour le maintien de l’équité salariale au Québec

Une vaste coalition de syndicats québécois remporte une victoire importante pour le maintien de l’équité salariale au Québec. Dans un
jugement rendu public ce vendredi, la Cour supérieure du Québec déclare inconstitutionnelle une partie de la réforme de 2009 sur le sujet.
Cette réforme supprimait la rétroactivité des paiements de maintien d’équité salariale. Elle prévoyait également des exigences insuffisantes
d’information des salariées concernées. «Cette décision de la Cour supérieure a une vaste portée. Elle permettra le plein paiement des
ajustements  d’équité  salariale,  sans  périodes  d’interruption  dans  le  calcul.  Pour  bon  nombre  de  salariées  au  Québec,  cela  fera  une
différence de plusieurs milliers de dollars au fil d’une carrière. De plus, la décision permettra aux salariées, en étant mieux informées, de
s’assurer de la rigueur des démarches de maintien de l’équité», a expliqué Annick Desjardins, avocate et conseillère au Syndicat canadien
de la fonction publique. 

Mercredi le 22 Janv. 2014

Les employés municipaux de Saint-Antoine-de-Tilly se syndiquent avec le SCFP

Très majoritairement, les 35 employés municipaux de Saint-Antoine-de-Tilly ont décidé de se syndiquer et de joindre le Syndicat canadien
de la fonction publique (SCFP). La requête déposée par le SCFP auprès de la Commission des relations du travail du Québec (CRT) prévoit
le regroupement de tous les employés au sein d'une unité générale, englobant les cols bleus, les cols blancs, les professionnels, y compris les
employés  du service  des  incendies.  Mathieu Dumont,  conseiller  syndical  au  SCFP et  affecté  au  recrutement  des  nouveaux membres,
explique qu'en «se syndiquant les employés ont voulu se donner une meilleure protection dans le contexte de l'élection d'un nouveau conseil
municipal le 3 novembre dernier. Essentiellement, les employés veulent protéger leurs avantages sociaux et lutter contre les abolitions de
postes, ce que le nouveau conseil pourrait tenter d'envisager pour réduire les coûts d'opération de la Ville.»Du côté du SCFP, on s'attend à
ce que la CRT confirme d'ici peu l'accréditation de ce nouveau groupe de syndiqué


